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Compte rendu analytique de la réunion du 23 octobre 2008

La Commission s’est réunie pour examiner les points inscrits à l’ordre du jour, publié sous la cote CP/CAJP-2669/08 corr.1, qui a été adopté avec une petite modification pour accommoder l’horaire du Juge Manuel Ventura Robles. 
1.
Examen du projet de programme du cours de droit international des réfugiés [AG/RES. 2402 (XXXVIII-O/08)] (CP/CAJP-2668/08)
M. Diego Moreno, représentant du Département du droit international, a fait un exposé sur le projet de programme pour le cours de droit international des réfugiés. Il a expliqué que le projet de programme a été élaboré conjointement par le Département du droit international et le HCR. Étant donné qu’il s’agit du premier cours d’introduction sur la question, il est structuré autour de trois thèmes qui permettent une introduction aux fondements du droit international des réfugiés: 
a) La dimension normative du droit international des réfugiés (instruments internationaux et régionaux pour la protection des réfugiés)

b) La dimension institutionnelle (le HCR et d’autres acteurs qui fournissent une protection internationale)
c) La dimension subjective (qui est un réfugié et les divers instruments pour l’identification des réfugiés)

Le cours sera donné de façon interactive. Pour cette raison, chacun des quatre modules comportera un exposé d’une demi-heure suivi d’une autre demi-heure réservée aux questions et commentaires. 

Après quelques commentaires sur la question, les délégations ont approuvé le projet de programme.
2.
Exposé de Maître Manuel Ventura Robles, Juge de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, sur la question des mécanismes destinés à garantir le respect des sentences de la Cour par les États
Me Manuel Ventura Robles a animé une discussion sur les mécanismes destinés à garantir le respect des sentences de la Cour par les États et a expliqué que toute opinion exprimée le serait à titre personnel et non officiellement au nom du Tribunal. 

Il a souligné que le respect des sentences de la Cour interaméricaine des droits de l’homme a été éminemment satisfaisant. Dans le cas des réparations d’ordre économique, financier, 88% des montants soit ont été annulés, soit sont sur le point de l’être. Il en est de même pour les réparations pour dommages matériels ainsi qu’en ce qui a trait à la satisfaction. Le problème fondamental est qu’il y a une énorme quantité de dossiers d’affaires qui ne peuvent pas être fermés parce que la Cour ne peut pas le faire tant que la sentence ne sera pas exécutée entièrement. 

Il a indiqué que le problème du respect des sentences est habituellement dû à un vide à l’article 65 de la Convention américaine, qui établit une procédure à suivre après que le tribunal informe qu’une sentence a été respectée. Par conséquent, en 2001-2002, par exemple, un État partie a demandé l’interprétation d’une sentence à la Cour en disant que celle-ci n’avait pas la faculté, étant donné sa fonction juridictionnelle, de demander aux États membres des renseignements sur le respect des sentences. 
À partir de 2003-2004, quand le tribunal adopte deux pratiques : 1) fermer les dossiers des affaires quand l’État respecte ses diverses obligations, 2) la cour a commencé à tenir des audiences publiques sur la supervision du respect des sentences. 
Par ailleurs, en cas de non-respect, la Cour en fait mention à l’Assemblée générale dans son rapport annuel et il revient aux États de reprendre ou non le non-respect noté par la Cour si ce point entrera dans la résolution finale de l’Assemblée générale. 
La supervision du respect des sentences ne fait pas partie des fonctions des ministres et pour cette raison il existe une lacune évidente dans ce domaine. Me Ventura a terminé son exposé en soulignant qu’il s’agit d’une question très importante qui devrait être abordée au cours du processus de réflexion engagé par la CAJP.
La Commission a remercié Me Manuel Ventura pour son exposé et poursuivra l’analyse de cette question dans le cadre du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de l’homme.
3.
Examen du projet de plan de travail pour la suite du processus de réflexion sur le fonctionnement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de l’homme (2008-2009) (CP/CAJP-2665/08) 
/
La Présidence a souligné que le processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de l’homme est arrivé à un état de maturité qui exige l’adoption de mesures fondées sur les propositions de mesures concrètes qui ont été établies par les acteurs du système, afin de matérialiser un processus auquel nous travaillons depuis une dizaine d’années. 

La Présidence a également mentionné que cet exercice a pour objectif de proposer des mesures concrètes destinées à assurer le respect des mandats en identifiant des positions communes, en présentant des propositions aux organes pertinents et en approfondissant le dialogue entre tous les acteurs participants, y compris les secteurs de la société civile spécialisés en droits de la personne. Les initiatives qui pourraient découler de ce processus de réflexion seront soumises en tant que contributions au processus de réformes que la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme ont engagé, tout en devant garantir en toute circonstance le respect de l’autonomie et de l’indépendance de ces organes. 

Plusieurs délégations ont remercié la Présidence et le Secrétariat pour l’élaboration et la présentation de ce document. La Délégation de l’Argentine a suggéré quelques éclaircissements, qui seront incorporés au texte de la version révisée; l’on ajoutera également à cette version un calendrier des réunions lors desquelles seront traités les divers points ainsi que les observations supplémentaires reçues des délégations. 
4.
Autres questions
La délégation de l’Équateur a rappelé et renouvelé l’invitation à toutes les délégations à participer à la conférence régionale sur les armes à sous-munitions qui se tiendra à Quito les 6 et 7 novembre. 


N’y ayant plus aucune question à examiner, la réunion a été levée à 13 heures. 
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�.	Pour l’examen de cette question la réunion de la Commission deviendra informelle.





